Annexe 3 : Cadre logique commun

	
	Intervention logique
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de Vérification
	Risques et hypothèses*
	Responsable

	Objectif 

Principal


	Soutenir le rapatriement et la réintégration durables des populations affectées par les crises au Burundi par l’appui à la viabilisation des villages ruraux intégrés sur 4 secteurs clés : redressement socio économique ; accès services sociaux de base tels que l’eau, l’assainissement et l’hygiène ; accompagnement agricole et sécurité alimentaire et la cohésion social


	· Conditions de vie des populations affectées par le conflit améliorées (Hommes/femmes/Enfants)

· Au moins 80% des populations ont recouvré dignement et durablement leurs moyens d'existence définis par les indicateurs sectoriels.

· Le taux de maladies diarrhéiques a diminué chez les enfants de moins de 5 ans
	· Enquêtes PNUD sur les conditions socio-économiques des ménages (analyse initiale, à mi-parcours et analyse en fin de projet)

· Rapports mensuels de l’EPISTAT/MSP
	· Disponibilité de chaque site sélectionné et sa viabilité pour un projet de villagisation

· Stabilité politique au Burundi

· Leçons d’expériences antérieures de ce type de programmes intégrées


	FAO/PNUD/UNICEF

	Objectifs spécifiques

Coordination
	1. Soutenir la mise en place des mécanismes de coordination du programme VRI
	· Le programme de villagisation est intégré dans les politiques de développement du gouvernement 

· les structures de coordination aux différents niveaux sont opérationnelles


	· Évaluation du Cadre stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté (CLSP)

· Rapports des réunions de coordination aux différents niveaux et sujets traités lors des réunions
	Hypothèses de travail :

1. L’engagement des autorités locales est assuré ;

2. Environnement politique et sécuritaire est favorable ;
3. La continuité de la collaboration et l’engagement des autorités locales et autres agences gouvernementales est assurée ;
4. Les intrants agricoles de qualité sont disponibles et en quantités suffisantes ;
5. L'activité opérationnelle des partenaires se poursuit durant la période du projet ;
6. Le financement est accordé et assuré jusqu'à la fin du projet.
Risques : 
1. Le Burundi fait face à divers aléas climatiques pouvant ralentir la mise en œuvre du projet ;
2. La période préélectorale peut diminuer l’implication des autorités locales et influer sur le chronogramme de mise en œuvre des projets ;
· Participation active des bénéficiaires à l’évaluation des besoins, à l’identification des opportunités existantes et à la planification des réponses 
	PNUD, en collaboration avec les structures nationales et locales concernées

 

	Objectifs 

Spécifiques

Cohésion sociale
	2. Renforcer la cohésion sociale communautaire à travers la promotion de la paix et du développement local 
	· Capacité institutionnelle renforcée au niveau provincial et local et au niveau des communautés pour appuyer le développement communautaire et la cohésion sociale 

· Le degré de participation de population et de l’autorité local au programme de relèvement communautaire

· Utilisation par l’administration locale de nouvelle information pour planifier la réintégration e le relèvement communautaire

· Des interactions sociales et économiques avec les populations environnantes

existent
	· Rapports de suivi du projet, entretiens semi structurés

· Rapport d’impact sur les populations

· Rapports des points focaux et réunions de coordination sur la mise en place des initiatives


	
	PNUD, en collaboration avec les structures nationales et locales concernées

	Objectifs 

Spécifiques

Infrastructures socio-économiques
	3. Améliorer l’offre, la qualité et l’entretien/maintenance des infrastructures socioéconomiques et communautaires    
	· Participation des communautés dans la prise de décision, l’entretien des infrastructures et l’apport en matériaux locaux

· Nombre de personnes desservies par les infrastructures nouvelles/remises en état; niveau de service offert par ces infrastructures.
	· Rapports réguliers du suivi des travaux  

· Visites de terrain
	
	

	Objectifs 

Spécifiques

Relance des activités productives non agricoles
	4. Assurer la réintégration socioéconomique des populations cibles et la réduction de la pauvreté à travers la relance des activités productives et la promotion de l’entreprenariat local
	· Les activités productives sont relancées grâce au financement des initiatives locales

· Augmentation du revenu des ménages

· Niveau de participation communautaire à la relance des activités productives
	· Rapports de suivi du projet (trimestriel, annuel)

· Observations directes sur le terrain
	
	PNUD

	Objectifs 

Spécifiques

La sécurité alimentaire 
	5. Soutenir l'intensification de la production vivrière et animale diversifiée et durable à travers (i) la restauration de la fertilité et la protection des sols, (ii) une bonne gestion de l'eau, (iii) un accès amélioré et durable aux intrants de qualité répondant aux préférences des bénéficiaires, aux petits animaux d’élevage, aux matériel de plantation diversifié ainsi (iv) que le renforcement des capacités locales.
	· Au moins 90 % des ménages bénéficiaires ont adopté une agriculture intensive diversifiée, adaptée et utilisent les techniques de gestion durable des ressources.

· Au moins 80% des bénéficiaires  couvrent au minimum 70 % de leurs besoins alimentaires à partir de leur propre production et des revenus générés.

· Les bénéficiaires participent activement à l’évaluation des besoins, à l’identification des opportunités existantes et à la planification de la réponse.

· Chaque VRI dispose d’une boutique d’intrants agricoles pour l’approvisionnement en semences variées, produits phytosanitaires et véterinaires.
	· Rapport d’analyse initiale

· Rapport de suivi et évaluation

· Rapports de missions conjointes  avec les  partenaires 

· Résultats des enquêtes de suivi et d'évaluation

· Visites de terrain
	
	FAO

	Objectifs 

Spécifiques

Accès aux services sociaux de base notamment l’eau, l’assainissement et l’hygiène
	Résultat 6.1.

L’accès à l’eau potable et à l’assainissement de base est augmenté de 25% dans les 4 communes d’interventions.  

Résultat 6.2.

Les infrastructures d’eau et d’assainissement de base sont bien entretenues et gérées avec la participation des communautés à la  base.  


	· conformes aux standards demandés 

· 90%enfants scolarisés ont accès à des infrastructures d’eau et d’assainissement filles et garçons séparés, conformes aux normes nationales;

· 95% comités de points d’eau créés et formés sont fonctionnels ;

· 90% des sources d’eau  améliorées i sont fonctionnelles au moment du control ;

· 80% de payement des redevances d’eau par les usagers ;

· Au moins 4 réunions des usagers de l’eau sont tenues chaque année

· Au moins 80 % des ménages pratiquent  la bonne conservation et le traitement de l’eau à domicile ;

· 75% des élèves  ainsi que les ménages utilisent du savon pour le lavage des mains ;

· Les récipients de puisage et de conservation de l’eau correctement nettoyés après chaque usage ;

· 90% des ménages utilisent des latrines familiales.
	· Rapports mensuels des partenaires

· Rapports d’analyse de la qualité de l’eau

· Rapports de distribution

· Résultats des enquêtes de suivi et d’évaluation

· Visites de terrain
	
	UNICEF

	Résultat
Coordination
	1. la bonne coordination des interventions dans les différents secteurs permet l'intégration effective des interventions 


	· Structures de coordination en place et fonctionnelles avec un système fiable de collecte des données
· Degré d’engagement du gouvernement, des acteurs locaux et internationaux à tous les niveaux dans la réalisation du programme de VRI
· Prise en compte des secteurs pertinents  au niveau de chaque VRI
	· Analyse du développement des différents secteurs sur chaque village
· Compte rendu de réunions

· Mission sur le terrain

· Rapport de collecte d’analyse 
	
	PNUD

	Résultat 
Cohésion sociale
	2. La participation des communautés dans la prise de décisions et la gestion de la vie en village se fait dans un climat de confiance entre les populations les autorités locales et les communautés alentours
	· Nombre d’études multidisciplinaires de milieu

· Existence de mécanismes effectifs favorisant la participation des populations, la consultation et la cohésion sociale. 
·  La capacité institutionnelle est renforcée au niveau provincial et local par la formation des élus locaux, leaders féminins et administration locale. 

· La promotion des femmes est soutenue par l’administration locale et les plans de développement 

· Nombre de séances d’information et de sensibilisation des populations  et des autorités locales sur l’approche communautaire

· Nombres d’interactions sociales et économiques avec les populations environnantes
	· Rapports des partenaires d’exécution

· Rapports des missions de suivi
	
	PNUD

	Résultat 
Infrastructures socio-économiques
	2. Les villages ruraux intégrés sont autosuffisants et constituent des pôles de développement local


	· Participation effective des populations dans les décisions, l’effort d’amélioration des infrastructures et l’apport en matériaux locaux

· Nombre de maisons améliorées
· Nombre des infrastructures communautaires réhabilitées/Construites

· Nombre d’infrastructures socio-économiques réhabilitées/construites.
	· Résultats des enquêtes de suivi et évaluation

· Rapports des missions sur le terrain
	
	PNUD

	Résultat 
Relance des activités productives non agricoles
	3. Les populations affectées par le conflit ont accès à des moyens de subsistance et sont réintégrées de manière durable.
	· Nombre de petites et micro entreprises non agricoles soutenues par le projet

· Nombre de microprojets non conventionnels financés

· Les capacités de gestion et de planification  des AGR sont renforcées

· Degré de participation des femmes et leur implication dans la gestion et les activités de relance économique non agricole
	· Rapports mensuels des partenaires

· Résultats des enquêtes de suivi et évaluation

· Missions sur le terrain 
	
	PNUD

	Résultat La sécurité alimentaire 
	4.1 les parcelles agricoles sont correctement exploitées et protégées contre les différentes formes d'érosion

4.2 l'accès durable aux intrants agricoles 

de qualité et adaptés/petit ruminants est assuré

4.3 la capacité de production alimentaire  est renforcée 

4.4 les rendements sont améliorés
4.4 le revenu des ménages est amélioré
	· Nombre d’études socio-économiques et réhabilitation des marais et des bassins versants

· Superficies cultivées

· Nature et quantités d'amendement appliquées

· Dispositifs anti érosif appliqués

· Nature et quantité d'intrants fournis par bénéficiaire

· Eventail de produits vendus dans les boutiques d’intrants

· Nombre de séances de formation effectuées

· Taux de participation et de réussite aux tests

· Taux d'adoption des bonnes pratiques agricoles

· Accroissement de rendement obtenu par culture

· Nombre de groupements / coopératives agricoles viables s’étant approprié les nouvelles techniques de production  durable 
Coopératives/groupes associatifs viables de production, de transformation et de commercialisation  appuyés par le programme
	- Rapport de suivi et évaluation

- Rapports d’étape

- Rapports des partenaires (DPAE, ONG) ;

- Rapport final
	
	FAO

	Résultat 
Accès aux services sociaux de base notamment l’eau, l’assainissement et l’hygiène
	5.1. L’offre de service en eau de qualité est améliorée.

5.2. Les capacités des communautés dont les enfants sont renforcées en matière de gestion des infrastructures hydrauliques ; d’assainissement de base et d’hygiène
5.3. Les informations relatives aux bonnes pratiques d’hygiène (lavage des mains au savon ; bonne conservation et traitement de l’eau à domicile ; utilisation des latrines) sont accessibles à toutes les couches sociales de la population et appliquées 
	· % des ménages dans les communautés ayant au moins accès à 20 litres d’eau par jour et par personne

· Nombre de comités de points d’eau fonctionnels

· Nombre d’enfants scolarisés ayant accès à des infrastructures d’assainissement aux normes nationales


	Rapports des Régies Communales de l’Eau et de la DGHER

Rapport de monitoring sur le terrain

Enquête sur l’accès à l’eau et l’assainissement, notamment dans les écoles
	
	UNICEF

	Activités

Coordination
	1.1 Organiser des rencontres régulières de coordination et de suivi à tous les niveaux entre les partenaires et assurer l’intégration des différents secteurs

1.2 Collecter, analyser et diffuser les données et les rapports sur les Villages et leurs populations

1.3 Identifier les lacunes en financements et mobiliser les fonds nécessaires 

1.4 Assurer le lien entre le programme VRI et les autres programmes de relèvement communautaire et de sécurisation foncière
	Moyens


	Coûts
	
	PNUD

	Activités

Cohésion sociale
	2.1 Un programme de sensibilisation et d’appropriation communautaire avec un accent particulier sur la promotion de la réconciliation nationale et de la résolution pacifique des conflits locaux précédera le démarrage des activités du projet, 
2.2 Ateliers de formation à l'attention des élus locaux, leaders féminins et agents de l'administration locale en matière de réintégration et relèvement.
2.3 Ateliers sur la résolution pacifique des conflits et la coexistence pacifique dans les communautés 

2.4 Activités communautaires de vulgarisation sur des thèmes liés à la paix et à la cohésion sociale 

2.5. Activités de mobilisation sociale et d’interactions socio-économiques avec les populations environnantes
	Moyens

Soutien aux campagnes et rencontres autorités / communautés:
	Coûts

30 000 €


	
	PNUD

	
	
	Formations


	                    40 000 €
	
	

	
	
	Mise en œuvre d’accords de partenariat avec ONG et associations locales /groupe de théâtre 


	30 000 €
	
	

	Activités

Infrastructures socio-économiques
	3.1 Évaluation des capacités des acteurs locaux (services déconcentrés, ONG,  associations et secteur privé) présents dans les communautés.

3.2 Réhabilitation des pistes de désenclavement avec l'approche création d`emploi temporaire 

3.3 Reboisement – création d`emploi temporaire 

3.4 Campagnes de sensibilisation sur la citoyenneté en directe relation avec les activités de réhabilitation des infrastructures socio communautaires.

3.5 Réhabilitation des infrastructures socioéconomiques (marché, centre communautaire) avec la participation des communautés

3.6 .Mise en valeur des maisons des villages.
	Moyens

Enquête et Évaluation

Mise en œuvre d’accords de partenariats avec des ONG locales et internationales et d’entrepreneurs locaux pour la construction d’infrastructures avec participation locale


	Coûts indicatifs

Étude :         5 000 €

Projet création d`emploi temporaire :   150 000 €
	
	PNUD

	
	
	
	Constructions : 750 000 €
	
	

	
	
	
	Équipement :    235 400 €


	
	

	Activités

Relance des activités productives non agricoles
	4.1 Étude participative de marché et des opportunités économiques hors agriculture.

4.2 Formation et appui à la création de micro entreprises 

4.2 Identification des opérateurs économiques locaux pouvant jouer un rôle actif dans la revitalisation de l'économie 

4.3 Organisation d’ateliers de formation en organisation communautaire par groupement

4.4  Réalisation et production de fiches techniques sur différents thèmes d’autopromotion et appuyer les organisations

4.5 Appui à l’organisation de coopératives et associations non agricoles
	Moyens

Évaluations et études

Formation : Matériel de formation

Microprojets et entreprenariat local

Mise en œuvre d’accords de partenariats avec des ONG locales et internationales et d’entrepreneurs locaux pour la construction d’infrastructures d’eau et d’assainissement

Personnel :

1 Coordonnateur international en développement communautaire

1 expert national en réintégration

1 assistant administratif 

Suivi et Evaluation :

Frais de mission sur le terrain 

Visibilité
	Coûts indicatifs

5 000 €

1 200 000 €
288 000 €

40 000 €

10 000 €
20 000 €
	
	PNUD

	Activités

Sécurité alimentaire
	5.1 Appuyer la mise en valeur et l’aménagement (courbes de niveau, plantation arbres, herbes fixatrices) des terrains agricoles, des marais et des bassins versants.

5.2 Disponibiliser des intrants agricoles, diversifiées et de manière durable.

5.3 Relancer le petit  élevage

5.4 Organiser la formation sur les technologies d'intensification pour une agriculture durable

5.5 Réduire les pertes post récolte par un soutien à la transformation et la conservation de la production 

5.6 Coordonner les activités et appuyer l’appropriation des nouvelles techniques par les ménages et groupes associatifs agricoles
	Moyens

Semences agro forestières, matériel et équipement pour la production en régie de des plants pour la mise en place de boccages autour des sites, des terrains agricoles et des boisements familiaux au sein de la communauté d’accueil 
	Coûts (indicatif)

34360


	
	FAO

	
	
	Semences  maraîchères, plants fruitiers,  engrais minéraux, outillage et équipement agricoles, mise en place des boutiques d’intrants. 
	382900


	
	

	
	
	Boucs améliorés, volaille, lapins matériel apicole et  kits de produits et matériel vétérinaires
	109930
	
	

	
	
	Construction de magasins communautaires de stockage et aires de valorisation de la  production agricole/site pour une capacité de 200 m2,  soit 1 hangars  par site et une unité de transformation et équipements de fonctionnement 
	359000
	
	

	
	
	1 Coordonnateur international,  consultants nationaux (agronome, zootechnicien, Formateur) & Appui administratif
	313136
	
	

	
	
	Lettres d'Accord avec les partenaires de mise en œuvre, y compris renforcement des capacités
	150000

	
	

	
	
	Equipement (1 véhicule), matériel informatique
	34200
	
	

	
	
	Formation et organisation de séance Ecole champ paysan
	74400


	
	

	
	
	Etude de départ/étude sur les marais et leurs bassins versants
	77623
	
	

	
	
	Frais contrôle de qualité
	6000
	
	

	
	
	Consommable, eau & électricité
	15600
	
	

	
	
	Support technique de la FAO (Rapport, appui technique)
	13100
	
	

	
	
	Location bureau & magasin stockage
	9000
	
	

	
	
	Voyages / trajets locaux
	15680
	
	

	
	
	Evaluation
	8000
	
	

	
	
	Visibilité
	 8 500
	
	

	
	
	Provision pour imprévus(max 5%)
	75656
	
	

	
	
	Coût administratif (7%)
	111 215
	
	

	
	
	TOTAL
	1 790 000
	
	

	Activités 

Accès aux services sociaux de base notamment l’eau, l’assainissement et l’hygiène
	1. Approvisionnement en eau potable  et assainissement dans  les communautés ciblées, les écoles et les centres de santé à travers : 

1) la réhabilitation d’infrastructures d’eau potable existantes et/ou 

2)  la création de nouvelles réseaux d’eau et/ou 3) l’extension de réseaux d’approvisionnement existants et fonctionnels

4) Construction des latrines dans les écoles et centres de santé

1. Formation et équipement (fourniture de matériel pour maintenance des points d’eau) de comités de points d’eau dans les communautés ciblées

3. Promotion à l’hygiène dans les communautés ciblées et les écoles


	Sous-total Ressources humaines
	138,468€
	
	UNICEF

	
	
	Sous-total Matériel et fournitures
	17,900€
	
	

	
	
	Sous-total autres coûts, services


	4,000€
	
	

	
	
	Construction des réseaux + mise en place des comités de gestion

	881,400€


	
	

	
	
	Construction de blocs latrines de 6 cabines + système de lave main dans les écoles 


	120,000€


	
	

	
	
	Mise en place et formation des clubs d'hygiène des écoles primaires 
 
	15,000€


	
	

	
	
	Promotion de l’hygiène dans 5 communautés cible et dans 21 écoles et mises en place de club santé/hygiène 
	15,600€


	
	

	
	
	MONITORING/EVALUATION
	5,000€
	
	

	
	
	Sous-total Autre
	957,000€


	
	

	
	
	TOTAL
	1, 187,368€


	
	

	
	
	Couts Administratifs (7%)
	83,816€


	
	

	
	
	COUT TOTAL
	1, 281,184€
	
	


* les risques et hypothèses de travail sont applicables pour chaque objectif et chaque résultat, en fonction des agences de mise en œuvre.

